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INSTRUCTION ADMINISTRATIVE 

Instruction du Secrétaire général adjoint à l'administration et à la gestion 

Destinataires : 
Les fonctionnaires du Secrétariat 

Objet : 
Contrats d'entreprise passes avec des institutions ou sociétés 

1. 
La présente instruction a pour objet d'énoncer de façon détaillée les dispositions à appliquer pour s'assurer par un contrat d'entreprise les services temporaires d'une institution ou d'une société conformément aux dispositions de la section II de la circulaire du Secrétaire général ST/SGB/177 du 19 novembre 1982, relative aux principes à appliquer pour obtenir les services de particuliers pour le compte de l’Organisation. La présente instruction prendra effet le 1er février 1985. Les dispositions à appliquer pour s'assurer les services temporaires de personnes physiques en tant que personnel temporaire ou entrepreneurs individuels, conformément à la section II de la circulaire du Secrétaire général, en qualité de consultants et de participants à des réunions consultatives, conformément à la section III de ladite circulaire, et à titre de personnel de coopération technique et d'agents des services opérationnels, de direction et d'administration (OPAS), conformément à la section IV de cette même circulaire, sont énoncées, respectivement, dans les instructions administratives ST/AI/295 du 19 novembre 1982 [annulée et remplacée par ST/AI/2010/4 et Corr. 1, actuellement ST/AI/2010/4/Rev.1], relative au personnel temporaire et aux entrepreneurs individuels, ST/AI/296 du 19 novembre 1982, relative aux consultants et aux participants à des réunions consultatives, et ST/AI/297 du 19 novembre 1982 [annulée et remplacée par ST/AI/2010/3], relative au personnel de coopération technique et aux agents OPAS. 

Contrats d'entreprise passés avec des institutions ou sociétés 

2. 
L'Organisation, qui de temps à autre à besoin à titre temporaire des services de personnes physiques, peut s'assurer ces services auprès d'une institution ou société au titre d'un contrat d'entreprise passé directement avec celle-ci. Les tâches à accomplir sont spécifiées dans ledit contrat, qui contient un calendrier d'exécution des travaux. 
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Fonctions 

3. 
Les entrepreneurs peuvent être appelés à fournir des services dans des domaines divers : interprétation, traduction, édition, bibliothéconomie, enseignement des langues, information, secrétariat, travail de bureau, de guide, etc. En outre, l'Organisation peut passer contrat avec une institution ou une société pour obtenir des services de consultants, lesquels consistent normalement à analyser des problèmes, à diriger des séminaires ou des cours de formation, à établir des documents pour des conférences et des réunions ou à rédiger des rapports sur les questions relevant des domaines de spécialisation au sujet desquels l'Organisation à besoin d'avis ou d'assistance. 

Politique budgétaire 

4. 
L'Organisation peut engager des entrepreneurs en imputant le coût de leurs services sur les crédits ouverts ou les fonds approuvés au titre du personnel temporaire, des services d'entrepreneur ou des services de consultant. Pour certains départements et bureaux dont on peut prévoir qu'ils feront largement appel à des services d'entrepreneur, un crédit distinct peut être ouvert à cette fin au titre des contrats d'entreprise passés avec des institutions ou sociétés. Les objets de dépense qui correspondent aux diverses tâches devant être exécutées en vertu d'arrangements de prestations de services contractuels sont publiés dans le Manuel des numéros de code des allocations de crédits (ST/ADM/L.3/..., texte révisé périodiquement). 

Situation juridique 

5. 
La situation juridique de l'entrepreneur est considérée comme étant celle d'un entrepreneur indépendant. Les préposés ou salariés de l'entrepreneur ne sont pas considérés, de quelque manière que ce soit, comme étant des fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies. 

Obligations 

6. 
Les entrepreneurs ne doivent solliciter ni accepter d'instructions d'aucune autorité extérieure à l'Organisation dans l’accomplissement de leurs tâches en vertu d'un contrat. Ils doivent s'abstenir de toute action susceptible de nuire à l'Organisation et s'acquitter de leurs fonctions en tenant compte au plus haut point des intérêts de celle-ci. Les entrepreneurs ne doivent se livrer à aucune forme de publicité ni divulguer d'aucune autre manière le fait qu'ils exercent des fonctions pour le compte de l'Organisation. D'autre part, les entrepreneurs ne peuvent utiliser en aucun cas le nom, l'emblème ou le sceau officiel de l'Organisation des Nations Unies ni se servir d'un sigle ou acronyme quelconque désignant l'Organisation dans l'exercice de leurs activités ou en toutes autres circonstances. Sauf dans l'exercice de leurs fonctions ou avec l'autorisation du Secrétaire général ou de son représentant désigné, les entrepreneurs ne doivent à aucun moment communiquer à aucune autre personne, à aucun gouvernement ou aucune autorité extérieure à l'Organisation, ou utiliser dans leur intérêt propre, des renseignements dont ils ont eu connaissance du fait de leur association avec l’Organisation et qui n'ont pas été rendu publics. La cessation de leurs services autres de l'Organisation ne les dégage pas de ces obligations. 
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Droits de propriété 

7. 
a) 
L'Organisation des Nations Unies possède tous les droits de propriété découlant notamment, mais non exclusivement, de brevets, droits d'auteur et marques en ce qui concerne toute oeuvre qui à un rapport direct avec les services fournis à l'Organisation par l'entrepreneur ou qui résulte desdits services. Sur la demande de l'Organisation, l'entrepreneur fait le nécessaire pour s'assurer ces droits de propriété et les transférer à l'Organisation conformément aux règles du droit applicable. Sur la demande de l'Organisation, l'entrepreneur prend toutes les mesures voulues, exécute tous les documents nécessaires et, de manière générale, fait le nécessaire pour s'assurer ces droits de propriété et les transférer à l'Organisation conformément aux règles du droit applicable; 

b) 
L'Organisation des Nations Unies demeure en droit propriétaire de tout matériel et de toutes fournitures qu'elle pourrait fournir et lesdits matériel et fournitures lui sont restitués à l'expiration du contrat ou lorsque l'entrepreneur n'en à plus besoin. Lesdits matériel et fournitures doivent être restitués à l'Organisation dans le même état que lorsqu'ils ont été fournis à l'entrepreneur, sous réserve de l'usure normale. 

Procédures 

8. 
Le service organique qui demande à engager un entrepreneur doit remplir la formule de contrat PT.141 applicable aux contrats passes avec des institutions ou sociétés et la transmettre au Bureau des services généraux. Le service en question doit demander conseil au Service des achats et des transports en ce qui concerne les entrepreneurs éventuels déjà inscrits sur le fichier informatise. 

a) 
Le contrat se compose de la formule révisée PT.141, complétée par la formule PT.141/A s'il y a lieu. En outre, des renseignements supplémentaires indiquant les raisons justifiant la passation du contrat doivent figurer sur la formule PT.141/B, qui est à remplir en quatre exemplaires, ou en cinq exemplaires si le Bureau des services du personnel a un rôle à jouer. Ces formules doivent être remplies, selon que de besoin, par le service organique qui demande les prestations de services; 

b)
Le service organique intéressé doit conserver les exemplaires 8 et 9 de la formule PT.141 ainsi qu'un exemplaire de la formule PT.141/B et transmettre les autres exemplaires de la formule PT.141 et de la formule PT.141/B au service administratif compétent;

c) 
Si l’institution ou société avec laquelle est passé le contrat d'entreprise se compose essentiellement d'une ou deux personnes physiques, il faut que le service compétent du Bureau des services du personnel donne son approbation conformément aux directives énoncées dans l'instruction administrative ST/AI/296; 

d) 
Le service administratif compétent doit vérifier le contrat et s'assurer que des fonds sont disponibles pour son exécution et, si le contrat est approuvé, indiquer le numéro de code de l'allocation de crédits, apposer sa signature en regard de la case 10 de la formule PT.141/B et en conserver un exemplaire. Les autres exemplaires des formules PT.141 et PT.141/B doivent être transmis au Service des achats et des transports du Bureau des services généraux au Siège ou au service général approprié dans les lieux d'affectation hors Siège; 
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e)
Au reçu des formules PT.141
et PT.141/B, le Service des achats et des transports doit :

i)
Obtenir de l’institution ou de la société recommandée par le service demandeur une formule PT.139 remplie, si la formule en question n’est pas déjà versée au dossier;

ii)
Étudier, avec le service demandeur, la formule PT.139 remplie, ainsi que les formules remplies par toutes autres institutions ou sociétés dont le service estime qu'elles pourraient convenir et devraient également être envisagées;

iii)
Évaluer, de concert avec le service demandeur, les propositions reçues et arrêter le nom de l'entrepreneur auquel donner la préférence; 

iv)
Décider si les clauses du contrat propose nécessitent, en application des articles pertinents du Règlement financier, qu'il soit soumis au Comité des marchés et prendre les dispositions voulues à cette fin, si besoin est; 

v)
Approuver, lorsqu'il n'y à pas lieu de soumettre le contrat au Comité des marchés, le montant de la rémunération à verser à l'entrepreneur;

vi)
Négocier le contrat avec l'entrepreneur et attribuer le contrat; 

f) 
Le Service des achats et des transports signe le contrat au nom de l'Organisation des Nations Unies, obtient la signature de l'entrepreneur et repartit les différents exemplaires du contrat entre les services intéressés (y compris l'exemplaire portant autorisation des dépenses à la Division de la comptabilité du Bureau des services financiers). 

Début des travaux 

9. 
Aucun entrepreneur ne commence les travaux qui lui ont été confié tant qu'un contrat, dûment signé et daté par l'entrepreneur et contresigné et daté par le représentant habilité de l'Organisation des Nations Unies, n'a pas été établi. Un échange de télégrammes confirmant le libellé exact du contrat peut être reconnu aux fins d'établir la date de début des travaux. Le Bureau des services du personnel n'honorera aucune demande de paiement en échange de services fournis avant la date à laquelle le contrat aura été signé par le représentant habilité de l’Organisation ou la date à laquelle sera intervenu l’échange de télégrammes. 

Évaluation et attestation des services fournis 

10. 
Toute demande de paiement à un entrepreneur est soumise par le service qui à demande la fourniture des services correspondants. Lorsque le contrat prévoit le paiement par acomptes successifs, lors de l'achèvement, à la satisfaction de l'Organisation, de phases déterminées du travail, le service demandeur doit remplir et transmettre à la Division de la comptabilité du Bureau des services financiers, par l'intermédiaire du chef du service administratif compétent, un exemplaire de la formule F.183 pour chaque paiement intérimaire demande. 
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11. 
Lorsque le contrat ne prévoit qu'un paiement global ou lorsqu'il est proposé de procéder au paiement définitif, le service demandeur, outre la formule F.183, doit remplir et transmettre au chef du service administratif compétent l'exemplaire 9 de la formule PT.141. Si la nature du travail ou des services fournis le permet, le résultat de ce travail ou de ces services doit être joint en annexe. S'il n'est pas possible ou commode de le faire, le service demandeur doit alors fournir toute autre preuve qui pourra être demandée par le chef du service administratif compétent afin d'établir, à la satisfaction de ce dernier, que le travail et les services confies à l'entrepreneur ont été exécutés. 

12. 
Il incombe personnellement au chef du service demandeur de s'assurer que le travail et les services pour lesquels un paiement est demandé ont effectivement été exécutés de façon satisfaisante ainsi que de fournir tous renseignements et éclaircissements qui pourraient être nécessaires pour justifier le paiement. 

13. 
Avant de transmettre la formule F.183 à la Division de la comptabilité, le chef du service administratif compétent s'assurera des faits suivants 
:

a) 
L'évaluation des services fournis qui a été faite par le service demandeur justifierait qu'un paiement soit effectue aux termes du contrat; 

b) 
Le paiement propose est conforme aux clauses du contrat. La signature apposée par le chef du service administratif compétent sur la formule F.183 vaut attestation de ce qui précède. Le chef du service administratif en question transmettra d'autre part des exemplaires de la formule d'évaluation PT.141 au Bureau des services du personnel, au Bureau des services généraux, selon le cas, et en conservera un exemplaire pour ses propres dossiers. 

14. 
Lorsque, selon l’évaluation qui en a été faite, les services fournis sont moins qu'adéquats ou sont de mauvaise qualité, ou bien si la case "NON" a été cochée, un exemplaire de l'évaluation doit être adressé au Service des achats et des transports ainsi qu'au Bureau des services du personnel, selon le cas. 

Rémunérations 

15. 
I1 appartient au fonctionnaire habilité du service administratif compétent de fixer le montant de la rémunération à offrir à un entrepreneur. Lorsque l'institution ou société avec laquelle est passé le contrat d'entreprise se compose essentiellement d'une ou deux personnes physiques, le service compétent du Bureau des services du personnel doit approuver, le montant de la rémunération. Aucun fonctionnaire d'aucun autre service n’est autorisé à prendre un engagement financier ou autre, oralement ou par écrit, envers une personne dont on envisage de s'assurer les services dans ces conditions. 

16. 
Pour fixer le montant de la rémunération à offrir pour les services d’une personne engagée au titre d'un contrat d'entreprise passe avec une institution ou société, le service administratif compétent doit, en consultation avec le service général approprié, se fonder sur les directives ci-après : 
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a) 
Le facteur essentiel à prendre en considération pour déterminer le montant de la rémunération est la nature des services que l'entrepreneur doit fournir (complexité, difficulté et porté du travail à exécuter, degré de spécialisation requis à cette fin, etc.); 

b)
I1 est tenu compte du temps approximatif dont 
l’entrepreneur aura besoin pour exécuter le travail, ainsi que des tarifs pratiques sur le marche pour des travaux comparables, s'il en existe;

c) 
La rémunération à verser est le montant minimum nécessaire pour que l’Organisation puisse s'assurer les services requis. Le degré de spécialisation de l’entrepreneur doit correspondre à l’importance des services à fournir. 

17. 
La rémunération totale payable par l'Organisation à un entrepreneur est spécifiée dans le contrat et exprimée en chiffres bruts, c'est-à-dire avant impôt. L'Organisation n’est pas responsable du paiement des impôts éventuellement dus sur la rémunération qu'elle verse à un entrepreneur en contrepartie de ses services. L'entrepreneur est seul responsable du paiement des impôts dont il peut être redevable. Les entrepreneurs ne peuvent prétendre au remboursement de ces impôts ni à aucun avantage, paiement ou prime qui ne sont pas expressément prévus dans le contrat en vertu duquel ils sont engages. 

18. La rémunération d'un entrepreneur est normalement versée lorsque les services spécifiés dans le contrat ont été entièrement fournis à la satisfaction de l’Organisation. Sous réserve des dispositions de la règle de gestion financière 110.23 relative aux paiements anticipés, cette rémunération peut toutefois être versée par acomptes successifs, conformément à un calendrier de paiements lie à l'achèvement de phases déterminées du travail et expressément fixé dans le contrat. Pour chaque somme versée à un entrepreneur, le chef du département ou du bureau auquel les services sont fournis, ou le fonctionnaire qui agit en son nom, doit certifier, en utilisant à cette fin le bordereau de paiement relatif aux concours extérieurs pour l'exécution de services spécialisés (formule F.183), que la phase correspondante des services, telle qu'elle est prévue dans le contrat, a été achevée à la satisfaction de l'Organisation. I1 n'est pas versé de rémunération si l'entrepreneur n'a pas fourni entièrement, à la satisfaction de l'Organisation, tons les services spécifiés dans le contrat. 

Monnaie de paiement 

19. La monnaie de paiement est spécifiée dans le contrat. Les personnes dont les services sont fournis par un entrepreneur et qui ne sont pas tenues par l'Organisation de voyager hors du pays ou elles résident habituellement sont normalement payées dans la monnaie de ce pays. Celles qui sont tenues de voyager hors du pays ou elles résident habituellement peuvent recevoir, outre une indemnité de subsistance, leur rémunération dans une autre monnaie, selon qu'il convient. Dans toute la mesure du possible, les paiements doivent être effectués en monnaie locale lorsqu'il s'agit d’une monnaie non convertible dans laquelle l'Organisation à accumulé un solde. 

/... 
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Frais de voyage 

20. 
Si une personne dont les services sont fournis par un entrepreneur est appelée par l'Organisation à se rendre dans un endroit situe trop loin de son lieu de résidence habituel pour qu'elle puisse faire régulièrement le trajet, et sauf dispositions différentes prévues dans le contrat, l'Organisation paie les frais de voyage correspondants dans des conditions équivalentes à celles qui sont prévues par les dispositions pertinentes de la série 100 des dispositions du Règlement du personnel de l'Organisation des Nations Unies (chap. VII) relatives aux frais de voyage des fonctionnaires. Ces frais de voyage sont payes selon le tarif aérien le moins couteaux régulièrement appliqué (ou son équivalent), à moins que de meilleures conditions de voyage ne soient autorisées à l’avance par le Sous-Secrétaire général aux services financiers, ou en son nom ; les voyages en chemin de fer sont payés au tarif de la première classe. 

Maladie, accident ou décès imputables au service 

21. 
Une personne dont les services sont fournis par un entrepreneur et qui est autorisée à voyager aux frais de l’Organisation ou est tenue, en vertu du contrat, de fournir ses services dans un bureau de l'Organisation ou, selon qu'il convient, les personnes à sa charge, ont droit, conformément aux termes du contrat, en cas de maladie, d'accident ou de décès imputables à l'exécution de services pour le compte de l’Organisation et qui sont survenus pendant un voyage ou pendant une affectation officielle dans un bureau de l'Organisation, au paiement d'indemnités équivalentes à celles qui seraient payables, en vertu de l'appendice D au Règlement du personnel de l'Organisation des Nations Unies, à un fonctionnaire exercent des fonctions semblables. 

Examen médical 

22. 
Il n'est généralement exige d'examen médical préalable pour les personnes dont les services sont fournis par un entrepreneur. Toutefois, une personne qui est appelée dans ces conditions à travailler dans un bureau de l’Organisation est tenue de remettre une déclaration par laquelle elle affirme être en bonne santé. Pour être autorisée à voyager aux frais de l’Organisation hors du pays ou elle réside normalement, une telle personne doit présenter un certificat médical délivré par un médecin qualifié et attestant que ladite personne est en bonne santé, est apte à voyager et à subi les vaccinations requises pour entrer dans le ou les pays ou elle doit se rendre. Si le certificat médical est assorti de réserves quelconques ou ne peut pas être fourni, l'intéressé doit consulter le service médical approprié de l’Organisation. 

Assurance 

23. 
a) 
L'entrepreneur s'engage à garantir, couvrir et défendre à ses propres frais l’Organisation des Nations Unies, ses fonctionnaires, préposés et salariés contre tous procès, réclamations, demandes de responsabilités de toute nature, y compris les frais et dépens, occasionnés par des actes ou omissions de l’entrepreneur ou de son personnel dans le cadre de l'exécution de services au titre d'un contrat avec l'Organisation; 
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b) 
L'entrepreneur s'engage à contracter toute assurance appropriée contre les accidents du travail et, par la suite, à maintenir ladite assurance et à la prolonger, le cas échéant, pendant toute la durée du présent contrat, ainsi qu'à fournir, à la satisfaction de l'Organisation, la preuve qu'il est le titulaire d'une police d'assurance-responsabilité adéquate. 

Résiliation du contrat 

24. 
Chacune des parties peut résilier le contrat avant la date d'expiration prévue en donnant un préavis par écrit à l'autre partie. Le préavis est de cinq jours  pour les contrats de moins de deux mois et de 14 jours pour les contrats de plus longue durée. Lorsqu'un contrat est résilié avant la date d'expiration prévue, l'entrepreneur n’est rémunéré qu'au prorata du travail qu'il a effectivement accompli à la satisfaction de l’Organisation. Le montant des dépenses supplémentaires engagées par l'Organisation du fait que l'entrepreneur a résilié le contrat peut être déduit de toutes sommes que l’Organisation lui devrait s'il en était autrement. 

Arbitrage 

25. 
Tout litige ou toute réclamation qui pourraient découler du contrat ou survenir à l'occasion du contrat ou par suite de son inexécution, et à moins qu'ils ne soient réglés par voie de négociation directe, sont réglés conformément aux règles d'arbitrage de la CNUDCI en vigueur à ce moment. Les parties sont liées par la sentence arbitrale, qui règle définitivement le litige ou la réclamation. 

Personnel affecte à l'exécution du contrat 

26. 
L'entrepreneur n'affecte au travail à exécuter aux termes du contrat que les personnes qui ont été acceptées par l'Organisation des Nations Unies. 

Privilèges et immunités des Nations Unies 

27. 
Aucune disposition figurant dans le contrat ou ayant trait au contrat ne doit être considérée comme constituent une dérogation aux privilèges et immunités des Nations Unies. 

Amendements et cessions 

28. 
Aucune modification ne peut être apportée au contrat, sauf par voie d'accord écrit préalable signé entre le chef ou le chef adjoint du Service des achats et des transports du Bureau des services généraux et l'entrepreneur. L'entrepreneur ne pourra céder, transférer, donner à gage, sous-traiter ni aliéner d'une autre manière tout ou partie du contrat, non plus que les droits, créances ou obligations découlant pour lui du contrat, sans avoir obtenu au préalable l'autorisation écrite de l'Organisation des Nations Unies. Le département ou bureau désireux de modifier un contrat doit établir une nouvelle formule PT.141 faisant apparaître clairement qu'il s'agit d’une modification. 
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Non-octroi d'avantages personnels à des représentants de l’Organisation
29. L'entrepreneur déclare et garantit qu'aucun représentant de Nations Unies n'a bénéficié ni ne bénéficiera de sa part d'aucun avantage, direct ou indirect à l'attribution du contrat. L'entrepreneur s'engage à convenir qu'une infraction à la présente disposition vaudra inexécution d’une clause essentielle du contrat.

Tenue des dossiers 

30. Un exemplaire de chaque contrat est versé au dossier administratif de l'entrepreneur. Tous les autres documents et toutes les correspondances concernant le contrat sont conservés dans les dossiers du département ou du bureau intéressé. 

Procédures de rapport 

31. Chaque département ou bureau est chargé de tenir un registre à jour de toutes les dépenses relatives aux entrepreneurs qu'il engage chaque année. Les dépenses sont enregistrées séparément pour chaque chapitre du budget et reparties entre le budget ordinaire et les fonds extra-budgétaires, pour tous les comptes de programmes et comptes accessoires. Doivent être indiqués sur les registres le travail confié à l'entrepreneur, et son objet, l’organe ou le programme auquel le travail est destiné, le nom et la nationalité de l'entrepreneur, la date d'entrée en vigueur et la date d'expiration du contrat, le nombre approximatif de mois nécessaires pour terminer le travail ou exécuter le service, les honoraires ou autres rémunérations fixés et les conditions de paiement, les frais de voyage, et l'évaluation des services fournis par l'entrepreneur en vertu de son contrat. 

_ _ _ _ _


